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En  tant  que  paysagiste,  quel  regard
portez­vous  sur  l’évolution  du  déve­
loppement urbain de ces 40 dernières
années ?
« À mes débuts dans  les années 1970­
1980, les architectes concevaient les fa­
meuses “villes nouvelles” autour de Pa­
ris,  et  après,  ils  nous  appelaient,  nous
paysagistes, pour aménager les espaces
restants.  Mais  aujourd’hui,  la  question
du paysage se pose en amont. C’est un
changement significatif. La notion d’es­
pace public a elle­même beaucoup évo­
lué : auparavant, on  tournait  le dos aux
éléments  naturels  voire  on  s’en  proté­
geait, en construisant des routes sur les
rivières.  Aujourd’hui,  cette  nature  est
vue comme une richesse et mise en va­
leur. Une rivière, c’est une pépite désor­
mais  pour  une  ville !  L’espace  public
n’est  plus  seulement  pensé  comme
fonctionnel ou marchand ; on attend de
lui  qu’il  apporte  aussi  un  certain  bien­
être. »

Notre rapport à la nature a­t­il lui aus­
si changé ?
« Absolument. Longtemps, la nature est
restée en dehors des villes, notamment
parce  qu’on  la  craignait.  Les  plantes
étaient  vues  comme  des  mauvaises
herbes, les forêts et les marais comme
maléfiques.  Mais  depuis  la  prise  de
conscience que la planète est en danger,
on observe un retour de la nature en ville
et des politiques de reverdissement des
centres urbains. Avec  le Covid, avec  le
changement climatique, le besoin de na­
ture en ville, source de confort et d’apai­
sement, se fait en outre de plus en plus
pressant. Les  lieux naturels et  la biodi­
versité qu’ils abritent sont enfin considé­
rés comme attractifs et vus avec un re­
gard bienveillant. »

Quels sont les nouveaux défis à rele­
ver  dans  l’aménagement  des  pay­
sages urbains en raison du réchauffe­
ment climatique ?
« On  ne  peut  plus  aménager,  tracer,
planter sans la conscience des dangers
qui menacent les territoires et sans être
économe de leurs ressources. Le choix
des  essences,  la  gestion  de  l’eau,  les
continuités biologiques : tous ces impé­
ratifs de  l’écologie sont désormais pris

La question  de  l’aménagement  des
zones  d’activités  en  périphérie  des
villes  est  notamment  cruciale.  Pen­
sez­vous que l’on puisse y recréer du
lien à la nature ?
« C’est  complexe  mais  c’est  possible !
Pour renaturer ces espaces bitumés et y
ramener  du  beau  et  du  vivant,  il  faut
d’abord  retrouver  leurs  qualités  intrin­
sèques (relief, eau, sol), qui ont été trop
longtemps niées. Il n’y a pas de recette
unique : c’est le territoire et son héritage
géographique, social et culturel qui nous
donnent  les  clés  de  sa  transformation.
En réalité, c’est là encore du bon sens. »

en  compte  le  plus  possible
dans  chaque  projet.  L’objectif
ZAN (zéro artificialisation nette)
nous oblige par ailleurs à densi­
fier la ville sur elle­même. Mon
métier  consiste  à  anticiper
l’avenir de la ville compte tenu
des nouveaux enjeux. Cela  im­
plique de préparer un socle vi­
vant susceptible d’accueillir à la
fois  la  végétation et  la  ville de
manière pérenne. C’est un tra­
vail invisible mais nécessaire et
vertueux. »

Justement,  comment  faire
cohabiter la nature et les cita­
dins sur un même territoire ?
« Il  faut  trouver  le  juste milieu,
l’équilibre  afin  de  concilier  les
différents usages et  limiter  les
possibles conflits. Les gens ont
besoin  d’échanger,  de  circuler,
de créer du lien ; certains lieux
naturels ont besoin de calme et
ne  peuvent  être  piétinés.  De
même, les humains ont besoin
d’un  éclairage  nocturne  pour
leur sécurité mais la faune a be­
soin  de  trames  noires.  Il  ne
s’agit pas de tartiner du vert par­
tout,  mais  d’opérer  les  bons
choix en amont pour créer des
espaces  naturels  en  ville  qui
soient beaux, durables, adaptés
à l’âme des lieux, et qui jouent
un vrai rôle au service des habi­
tants. »

Vous avez conçu des projets
très variés (le parc zoologique
de  Vincennes,  les  boulevards  du
centre  de  Chartres,  l’écoquartier  de
Rouen).  Quelles  sont  les  conditions
nécessaires  pour  la  réussite  de  tels
projets ?
« Il faut avant tout une volonté politique
forte, afin de faire atterrir dans le sol les
grands discours. Je suis confiante car un
nombre croissant de maires ont désor­
mais  conscience  qu’ils  n’ont  plus  le
choix,  qu’ils  doivent  repenser  leur  ville
pour  la  rendre  plus  résiliente  face  aux
bouleversements  sociaux,  écono­
miques, climatiques et culturels actuels.
Mais cela prendra du temps. »

Paysagiste à la tête de l’agence Osty et associés, Jacqueline Osty a conçu de nombreux parcs et jardins
(Amiens, Lyon, Nantes…). Elle est lauréate du Grand prix national du paysage en 2005 et 2018,
et du Grand prix de l’urbanisme en 2020. À travers la conception de parcs et jardins, elle repense l’accès
à la nature en ville et crée des environnements urbains plus sains et écologiques : sols vivants, zéro arrosage,
pas de produits phytosanitaires… Elle pense une ville résiliente face aux bouleversements climatiques, qui
peut aussi accueillir le spectacle des saisons.
PROPOS RECUEILLIS PAR LAURE DE CHARETTE / MIDI LIBRE
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« Il ne s’agit pas
de tartiner du vert

partout, mais (...)
de créer des espaces

naturels en ville (...)
qui jouent 

un vrai rôle au service
des habitants. »

« Trouver l’équilibre
pour faire cohabiter
la nature et les citadins »

I
nondations, canicules, pénuries
d’eau, épuisement des
ressources, artificialisation des
sols, effondrement de la
biodiversité, etc. Les défis

écologiques interrogent et
appellent à radicalement repenser
notre façon d’habiter et de
concevoir notre environnement
pour limiter notre impact et faire
face aux changements.
Comment transformer nos façons
de vivre et aménager nos
territoires tout en permettant à
chacune et chacun de se loger,
d’accéder aux services, de se
déplacer, de travailler, de se
divertir sans injonctions
contradictoires ?
De la construction à l’urbanisme,
de la mobilité à notre façon de
produire, de l’agriculture à
l’énergie, de notre confort à notre
lien à la nature, de l’aspiration
individuelle au besoin collectif…
La tâche peut paraître titanesque,
tant nos modes de vie actuels
semblent  immuables, enracinés
jusque dans nos imaginaires. 
Quid du rêve de la maison
individuelle avec son carré de
jardin, de la voiture et des
infrastructures routières qui
rendent ce rêve possible, des
grands centres commerciaux où
l’on peut tout trouver d’ici et
surtout d’ailleurs, tout de suite et
maintenant ? 
D’autres modèles sont pourtant
possibles.  Ils se développent au
quotidien sur nos territoires. Des
modèles qui prennent en compte
les risques climatiques,  les
besoins de décarbonation ou de
sobriété foncière, et  la
préservation de la biodiversité.
Des modèles qui portent aussi
l’espoir de poser les fondations
d’une société plus juste, plus
solidaire et plus désirable. Car en
habitant  l’espace, en façonnant
notre environnement, nous ne
décidons pas que notre cadre de
vie, nous définissons aussi notre
façon de faire société.
C’est pourquoi, en cette Journée
internationale de l’environnement,
les quotidiens du groupe Rossel
France (La Voix du Nord, Nord

éclair, Nord littoral, Courrier picard,
Paris Normandie, L’Union,
L’Ardennais, L’Est éclair et 
Libération Champagne) s’associent 
à Sparknews et une quarantaine
d’autres titres de la presse
quotidienne régionale pour,
ensemble, explorer  les initiatives
qui repensent déjà nos territoires,
réinventent nos lieux de vie,
réorganisent nos activités au plus
près de chez nous. Pour,
ensemble, donner à voir et
permettre d’envisager d’autres
façons d’habiter demain. 

Notre
maison
brûle…
Quelles
solutions
dans nos
territoires ?



A
cheter  des  tomates  goû­
teuses,  un  bout  de  fromage
ou  un  filet  de  poisson  sans
être  bloqué  par  son  porte­
monnaie. Voilà  le principe de

la  Sécurité  sociale  de  l’alimentation
(SSA), un concept expérimenté un peu
partout en France et bientôt à Dieulefit
(Drôme).  Un  collectif,  composé  de
deux salariés et d’une quarantaine de
bénévoles actifs,  travaille  sur  la ques­
tion.
« On aurait des bureaux ouverts au pu­
blic et une grille qui indiquerait qu’avec
tel revenu, la cotisation est de tant, ex­
plique  Julie  Yon,  membre  du  collectif
de la SSA. Ça débloquerait une alloca­
tion à dépenser dans des lieux conven­
tionnés :  dans  des  boutiques  de  pro­
ducteurs, chez des paysans ou des arti­
sans, par exemple. »

« Transformer notre modèle
de production »
Les plus démunis auraient une cotisa­
tion plus faible que leur allocation, et in­
versement  pour  les  plus  fortunés,  de
façon  à  créer  un  système  équilibré.
« Chacun  pourrait  manger  de  façon
digne. »  Quel  serait  l’avantage  pour
ceux qui cotisent plus ? « Ils participe­
raient à un autre modèle de société et
se protégeraient eux aussi, en cas de
chômage ou de maladie par exemple. »

Soutenu par la ville et la communauté
de communes, le collectif a mené une
expérimentation  sous  forme  de  mar­
ché (lire par ailleurs). « Pour nous, celle­
ci a  toujours été provisoire. » En avril,
un Comité local de l’alimentation a été
créé. Il se consacrera à la SSA. « On a
choisi 22 personnes représentatives de
la société, selon des critères d’âge, de
genre, de revenus, de composition du
foyer ou encore d’ancienneté sur le ter­
ritoire. »  Ils  vont  plancher  sur  deux
points épineux : les montants des coti­
sations et allocations et les critères de
conventionnement.  « Ce  n’est  pas
simple. Il y a les questions de localité,
de label… auxquelles les réponses ne
sont pas binaires. Derrière, il y a l’idée
de  transformer  notre  modèle  de  pro­
duction. »
Le collectif espère lancer une phase pi­
lote fin 2024 avant une généralisation à
la  communauté  de  communes.
« Comme pour  la santé avec  la Sécu,
l’alimentation  deviendrait  une  affaire
collective.  Là­dedans,  il  y  a  éminem­
ment une question de santé publique,
souligne celle qui est infirmière de mé­
tier. L’obésité, le diabète ou encore l’hy­
pertension  sont  des  maladies  liées  à
l’alimentation, que l’on retrouve davan­
tage dans les populations les plus pré­
caires. »

Ils veulent créer 
une Sécurité

sociale 
de l’alimentation

À Dieulefit, dans la Drôme, des citoyens ont créé un collectif pour
mettre en place une Sécurité sociale de l’alimentation. Un dispositif

pour permettre à chacun, fortuné comme précaire, d’avoir accès à
des aliments de qualité. Le projet devrait voir le jour fin 2024.

PAR CLARA GUICHON / LE DAUPHINÉ LIBÉRÉ
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Les bénévoles du Comité local de l’alimentation construisent

ensemble le projet de Sécurité Sociale de l’alimentation. 

PHOTOS COLLECTIF DE LA SÉCURITÉ SOCIALE DE L’ALIMENTATION
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S
i le Parc naturel régional des vol­
cans  d’Auvergne  offre  d’aussi
beaux  panoramas,  c’est  égale­
ment grâce aux vaches, chèvres
et brebis qui y pâturent, mainte­

nant  ainsi  ces paysages ouverts. Parce
que  le  pastoralisme  n’est  pas  réservé
aux seuls alpages, cette activité agricole
se pratique du côté du Cantal ou du Puy­
de­Dôme, deux départements où la sur­
face pastorale avoisine  les 91 000 hec­
tares.
Principalement des vaches, à viande da­
vantage  qu’à  lait,  qui,  l’été,  quittent  le
siège de  leur exploitation agricole pour
« monter » en estives, collectives (elles
passent alors leurs grandes vacances en
compagnie  de  bovins  élevés  par
d’autres  agriculteurs)  ou  individuelles.
Cela concerne aussi des brebis, et dans
une bien moindre mesure des chèvres,
ânes ou chevaux, soit 115 000 animaux
au total.
Afin  de  soutenir  cet  écosystème,  une
enveloppe  de  3,6 millions  d’euros  sur
2022­2027 est réservée par le Parc des
volcans, grâce à des financements de la
région  Auvergne­Rhône­Alpes,  de  l’Eu­
rope et des deux départements concer­
nés.  Ce  plan  pastoral  territorial  encou­
rage  la  création  de  collectifs  d’agricul­

teurs et finance,  là­haut, des aménage­
ments pastoraux, tels que des parcs de
contention ou des points d’abreuvement
du bétail.

« Pérenniser les estives »

Dans  le Cantal, Arnaud Laporte doit en
bénéficier.  Chaque  année,  cet  éleveur
de vaches salers allaitantes fait transhu­
mer une soixantaine de bovins. À la mi­
mai, le troupeau part du siège de l’exploi­
tation,  situé  à  650 mètres  d’altitude,
pour  monter  vers  l’estive  individuelle,
entre 1 050 et 1 200 mètres, là où l’her­
bage de montagne est meilleur. Ses sa­
lers « profitent » ainsi tout l’été, jusqu’au
début du mois d’octobre.
Avec  deux  autres  de  ses  voisins  d’es­
tives,  Arnaud  Laporte  vient  de  fonder
une  association.  « Chacun  avait  pour
projet de créer un parc de contention. Vu
qu’on se côtoyait un peu, on en a parlé.
Pourquoi  ne  pas  en  profiter ? »  En­
semble,  ces  trois  éleveurs  cantaliens
fréquentant  la  même  montagne  ont
donc déposé un dossier. Ce projet col­
lectif pourrait être subventionné jusqu’à
70 %  du  montant  total  grâce  à  l’enve­
loppe du plan pastoral territorial.
Le parc de contention a été pensé afin
de  faciliter  la  vie  des  éleveurs,  notam­

ment lorsqu’une vache est malade : elle
peut alors vite être isolée… et soignée.
Outre  ce  corral,  l’association  d’estives
s’offre  aussi  un  meilleur  système
d’abreuvement.  « Nos  pâturages  tour­
nants seront mieux adaptés », explique
Arnaud  Laporte.  Jadis,  ses  bovins  al­
laient boire en bas de la montagne. Pour
les inciter à remonter, il fallait donc leur
apporter l’eau. L’installation prévue com­
porte  une  pompe  solaire,  qui  alimente
une grande cuve de 10 000 litres, tout en
haut de l’estive, laquelle dessert ensuite
neuf  bacs  d’abreuvement  de
1 000 litres,  disséminés  de  part  et
d’autre.
« Refaire des clôtures, des pistes, créer
des points d’abreuvement, des parcs de
contention,  mais  aussi  des  logements
pour les bergers ou les vachers. Nous in­
vestissons pour pérenniser les estives »,
résume Élodie Mardiné, chargée de mis­
sion au Parc. « Et nous avons un axe de
financement de la préservation des mi­
lieux naturels, car ce sont des espaces
avec une biodiversité très riche, ajoute­t­
elle. Enfin, comme la fréquentation tou­
ristique  y  est  très  forte,  nous  voulons
faire en sorte qu’elle soit respectueuse

de  l’activité  agricole. Avoir  des  randon­
neurs,  pêcheurs,  traileurs,  parapen­
tistes…  et  que  toutes  ces  pratiques
soient compatibles. »
Pour  concilier  les  usages,  une  signalé­
tique pastorale, déjà mise en place dans
les Pyrénées, doit être déclinée dans le
Parc  des  volcans  d’Auvergne.  Objectif,
rappeler les bonnes pratiques et appor­
ter de l’information sur les sentiers. Sou­
vent interpellés puis questionnés par les
passants, les bergers s’épuisent parfois
à « faire la police ». Les chiens non tenus
en  laisse  qui  stressent  les  brebis  ou,
pire, qui prennent un bain dans un bac
d’eau destiné au bétail… « Certains ont
cette fibre de la sensibilisation, de l’expli­
cation, et considèrent que cela fait partie
de  leur  métier.  Mais  d’autres  re­
cherchent le métier de berger pour avoir
plus  de  calme  et  de  détachement  par
rapport à la société, analyse Élodie Mar­
diné.  Dans  le  Massif  central,  où  l’en­
semble  des  espaces  de  montagne  et
d’estives sont relativement faciles d’ac­
cès,  certains  bergers  nous  disent  que
c’est une difficulté, pour eux, de ne  ja­
mais avoir vraiment un coin tranquille. »

Des troupeaux
de gardiens du paysage
Le pastoralisme a de nombreuses vertus pour l’économie locale. Cette
pratique est soutenue par le Parc des volcans d’Auvergne, qui porte un
plan de 3,6 millions d’euros pour faciliter la vie des bergers, des vachers
et de leurs animaux. Autant de gardiens du paysage.

PAR ROMAIN BLANC / LA MONTAGNE

Une maison de bergers

qui veille sur des brebis

pâturant sur les flancs

du puy Mary, dans le Cantal,

en plein Parc des volcans

d’Auvergne.

PHOTO JÉRÉMIE FULLERINGER /

« Nous avons un axe de financement
de la préservation des milieux naturels,
car ce sont des espaces avec 
une biodiversité très riche. »
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Pour identifier les espaces verts 
urbains, la société Kermap
a utilisé les photographies 
aériennes haute résolution
de l'Institut géographique 
national (IGN), réalisées
entre 2020 et 2022. 

Le pourcentage de couverture 
arborée (canopée vue du ciel) 
est rapporté à la superficie
de la ville. La surface arborée 
par habitant est rapportée
à la population totale de la ville.

Les opérations de plantation 
d'arbres en ville engagées
par les collectivités pour lutter 
contre les îlots de chaleur
et la pollution atmosphérique 
commencent à porter leurs 
fruits. En moyenne, la couver-
ture arborée représente
un quart de la superficie
des grandes villes françaises.

Commune Surface arborée
par habitant (en m2)

Couverture arborée

Le grand retour des arbres en ville

Toulouse

498 000 hab. 52 m2 25 %

Limoges

131 000 hab. 82 m2 23 %

Tours

138 000 hab. 46 m2 23 %

Nancy

104 000 hab. 30 m2 22 %

Angers

157 000 hab. 47 m2 23 %

Orléans

117 000 hab. 55 m2 26 %

Bordeaux

260 000 hab. 31 m2 19 %

Montpellier

299 000 hab. 51 m2 32 %

Lyon

523 000 hab. 20 m2 23 %

Strasbourg

291 000 hab. 38 m2 21 %

Mulhouse

108 000 hab. 52 m2 27 %

Reims

180 000 hab. 36 m2 17 %

Dijon

159 000 hab. 46 m2 22 %

Auxerre

34 000 hab. 97 m2 22 %

Grenoble

158 000 hab. 21 m2 19 %

Amiens

134 000 hab. 51 m2 22 %

Paris

2 165 000 hab. 12 m2 25 %

Bastia

48 000 hab. 66 m2 38 %

Nice

343 000 hab. 53 m2 33 %

Metz

120 000 hab. 61  m2 24 %

Lille

236 000 hab. 32  m2 22 %

Rouen

114 000 hab. 39  m2 24 %

Cherbourg

78 000 hab. 83  m2 20 %

Caen

107 000 hab. 48  m2 21 %

Clermont-Ferrand

147 000 hab. 38 m2 16 %

Bourges

64 000 hab. 106 m2 20 %

Nevers

32 000 hab. 87 m2 20 %

Le Mans

145 000 hab. 60 m2 20 %

Chartres

38 000 hab. 70 m2 18 %

Brest

139 000 hab. 60 m2 23 %

Nantes

321 000 hab. 45 m2 26 %

Marseille

871 000 hab. 43 m2 28 %

Ajaccio

73 000 hab. 59 m2 24 %

Rennes

222 000 hab. 44 m2 25 %
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«O
n a complètement inversé la

logique »,  se  remémore

Jean­Louis Vandeburie, pré­

sident du Syndicat des inter­

communalités  de  la  vallée

du Thérain (SIVT). « Quand vous y allez en

mettant des bottes, ça passe mieux qu’en

petits souliers vernis. » L’élu se souvient de

cette  époque  où,  avec  le  syndicat,  il  a  dû

rencontrer des dizaines de propriétaires, ri­

verains, agriculteurs, forestiers. Il fallait les

convaincre de redonner à la rivière son fonc­

tionnement normal. C’est­à­dire sa capacité

à  déborder  dans  la  nature.  « C’était  aussi

dans  leur  intérêt :  99 %  des  propriétaires

ont accepté », se félicite Jean­Louis Vande­

burie.

Retour en arrière : il y a une vingtaine d’an­

nées, et même avant, les 22 communes du

SIVT, entre Beauvais et Montataire, sont ré­

gulièrement  inondées.  Prenant  sa  source

dans l’Oise normande, le Thérain est, avec

l’Aisne, l’un des deux principaux affluents de

l’Oise. Les plus anciens n’ont pas oublié les

crues de 1995, 1999 et surtout 2001 avec

une trentaine d’arrêtés de catastrophe natu­

relle.

« La technique était alors de curer la rivière

pour faire en sorte que l’eau s’écoule plus

vite en aval », se souvient aussi Denis Colli­

net, directeur du SIVT, perplexe sur ce pas­

sé  pas  si  lointain.  « Non  seulement  ça  ne

changeait pas grand­chose, mais en plus les

villes prenaient cher car à cause de leur ur­

banisme, on ne pouvait pas y creuser le lit

comme en pleine campagne. »

Des merlons sur plus de 20 kilomètres

Pensant  apporter  des  réponses,  l’homme,

au fur et à mesure de ses interventions, a

déconnecté  la  rivière  de  ses  zones  natu­

relles d’expansion. C’est l’époque où la val­

lée du Thérain est jalonnée de merlons sur

plus de vingt kilomètres ;  la  terre,  sur plu­

sieurs mètres de haut, retirée de la profon­

deur du fleuve. Sauf que ces buttes, réper­

toriées  sur  la  moitié  de  la  partie  du  cours

d’eau  gérée  par  le  syndicat,  ne  font  que

l’isoler  des  marais  privés  de  leur  rôle

d’éponge.

« On creusait à tout­va sans se soucier des

communes à côté qui voyaient l’eau arriver

plus  vite »,  ajoute  Jean­Louis  Vandeburie.

De 2001 à 2006, se déroule une importante

étude  consistant  cette  fois  à  creuser  une

vaste  retenue d’eau  (un million de m3) qui

aurait été alimentée par des pompes et des

tuyaux. Pour un coût de deux millions d’eu­

ros,  le projet est  finalement  rejeté par  les

élus. « C’est alors que nous avons recruté

un technicien de rivière avec un objectif plus

vertueux et moins grand gabarit », poursuit

Denis  Collinet.  L’homme  en  question,

Hugues Liégeois, se rend vite compte de la

nécessité d’en  revenir  à une solution plus

douce et durable.

Avec  l’approbation  des  propriétaires  des

berges, une centaine de merlons sont ara­

sés, sept ouvrages de reconnexion avec les

marais et  les  rus créés, une  re­végétalisa­

tion entreprise sur 8,5 kilomètres. De son

côté, la SNCF reprend l’entretien de six kilo­

mètres  de  fossés.  Financée  à  80 %  par

l’agence  de  l’eau  Seine­Normandie  pour

son  caractère  exemplaire,  l’opération  n’a

coûté que 200 000 €. Dix fois moins que le

bassin de retenue géant d’abord envisagé.

Selon  les  estimations  basées  sur  la  plus

grande crue connue, celle de 2001, 730 hec­

tares de zones naturelles peuvent de nou­

veau remplir leur rôle. En cas de pic de crue,

les zones urbaines aval gagnent 15 heures

pour se préparer ; un gain de temps impor­

tant en pareille circonstance. Dans le cadre

d’une  crue  plus  régulière,  l’estimation  de

stockage est de 150 000 m3, de quoi voir ve­

nir.

« Avec les conséquences du réchauffement

climatique,  le  risque  existe  toujours,  mo­

dère Denis Collinet. Mais ces cinq dernières

années, aucune commune en aval n’a eu à

subir de dommages aux biens et aux per­

sonnes. Même lors de l’orage exceptionnel

de  juin  2021  qui  a  marqué  Beauvais. »

Quant aux crues de  l’hiver précédent  (jan­

vier 2021), les six marais le long de la rivière

ont permis de retenir plus d’un million de m3

d’eau.  Aucune  voirie  n’a  été  submergée

plus de deux jours.

Selon le SIVT, le travail mené a permis le re­

tour « d’une conscience humaine sur  l’im­

portance  de  l’ennoiement  des  zones  hu­

mide. » En outre, des espèces inféodées au

milieu ont fait leur réapparition. « Depuis les

années  70,  on  avait  complètement  pris  le

problème à l’envers, résume Denis Collinet.

Sans  compter  que  la  tourbe  résultant  des

inondations est le meilleur piège au monde

pour stocker le carbone. »

Le Thérain : corriger les erreurs
humaines pour que la nature
reprenne son cours
Curer le cours d’eau à la pelle mécanique, depuis des décennies, était
contreproductif. Alors le syndicat en charge du Thérain, l’une des principales
rivières de l’Oise, a décidé de redonner vie aux marais. Avec succès.

PAR PASCAL MUREAU / COURRIER PICARD

Du côté de Mouy, des travaux de remise du Thérain dans son ancien lit. 
PHOTO SIVT

L’équipe du SIVT, de gauche à droite : Hugues Liégeois, technicien, Denis Collinet,

directeur, et Jean­Louis Vandeburie, président.

Long d’une centaine de kilomètres, le Thérain prend sa source en Seine­Maritime

et se jette dans l’Oise dans le sud du département. PHOTO SIVT
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L
e  Landion  prend  sa  source  à
Étourvy  puis  traverse  sept  vil­
lages du sud du département de
l’Aube :  Chesley,  Cussangy,  Val­
lières, Turgy, Vanlay, Avreuil et Da­

vrey. Il a fait l’objet de plusieurs chantiers
de  restauration  qui  portent  désormais
leurs  fruits. Point  commun de ces pro­
jets,  employer  « des  solutions  fondées
sur la nature », résume Matthias Alloux,
chef de projet pour le Syndicat mixte du
bassin­versant  de  l’Armançon  (SMBVA)
qui a supervisé ces différents travaux.
En 2019, le SMBVA engage les premiers
travaux  à  la  demande  de  la  commune
d’Étourvy, limitrophe de l’Yonne. La mu­
nicipalité  souhaitait  résoudre  le  pro­
blème d’envasement de son bief, mais
aussi d’inondations qui touchaient ponc­
tuellement  une  poignée  d’habitations.
Deux rus, celui de Trichey et de Quince­
rot, dont l’un avait été dévié historique­
ment pour alimenter  le moulin, ont été
reconnectés. Depuis  la  fin des travaux,

le  paysage  a  évolué  dans  le  village  de
150 habitants. L’envasement du bief ali­
menté par des sources naturelles a été
résolu en grande partie grâce à une ré­
duction de sa largeur offrant plus de dé­
bit et le cours d’eau chemine d’une nou­
velle manière. Un cadre propice au déve­
loppement, petit à petit, de  la  faune et
de la flore.
En  2021,  le  syndicat  a  poursuivi  dans
cette  optique  de  reméandrage  du  Lan­
dion, toujours à Étourvy, mais aussi dans
le village voisin, Chesley. Un projet impli­
quant pour la première fois un volet agri­
cole.  Ainsi,  3,9 km  de  cours  d’eau  ont
été restaurés en prenant appui sur le ca­
dastre  napoléonien,  500 hectares  de
cultures ont été passés en bio, et trois
hectares d’amandiers ont été plantés au
bord  de  l’eau.  Coût  total  des  travaux :
310 000 €.
Le captage d’eau potable, à l’amont de
Chesley, est sensible aux pollutions dif­
fuses  agricoles,  si  bien  que  le  change­

ment de mode de culture pourrait  per­
mettre  à  l’avenir  de  sécuriser  voire
d’améliorer la qualité de l’eau. Côté bio­
diversité, « c’est un cours d’eau qui revit
avec une flore et une faune adaptées »,
se  réjouit  Matthias  Alloux,  qui  précise
que le site « va encore cicatriser » dans
les années à venir. Le lieu est « propice
pour retrouver une grosse population de
truites et la végétation continue de pous­
ser. »

La nature cicatrise

À l’automne 2022, le projet a été salué à
AdNatura, salon national des profession­
nels de  l’écologie et de  la biodiversité.
Les travaux de reméandrage à Chesley
et Étourvy y ont reçu le prix du jury.
Deux ans plus tôt, c’est un autre projet
du SMBVA qui avait décroché  le Grand
Prix du génie écologique : la restauration
du  Landion  et  de  l’Armance  à  Davrey.
L’idée avait germé en 2018 : reméandrer
le cours de l’Armance et du Landion pour
créer une zone humide, un projet de di­
mension  environnementale,  touristique
et  pédagogique.  Sur  le  terrain  apparte­
nant à la communauté de communes du
Chaourçois Val d’Armance, les engins de
chantier  ont  creusé,  retracé  les  sillons

d’antan pour restaurer plus de 4 km de
cours d’eau.
Ouvert au public depuis 2020, le site de
Davrey est devenu une zone privilégiée
pour les amateurs de nature, en particu­
lier  pour  les  ornithologues.  « Tous  les
ans,  de  nouvelles  espèces  s’y  déve­
loppent », se réjouit Matthias Alloux qui
cite  notamment  la  cisticole  des  joncs
dont  « l’une  des  seules  observations
dans  l’Aube » a eu  lieu  ici.  Les oiseaux
n’ont pas tardé à s’approprier les lieux :
« Dès le premier hiver, le site est devenu
une  halte  migratoire  pour  les  canards,
les grues… »
« Tous les voyants sont au vert » sur ce
site dont le suivi est assuré par les fédé­
rations de chasse et de pêche. La « cica­
trisation »  se  poursuit  là  aussi  et  le
« plein potentiel sera atteint dans cinq à
dix  ans ».  Le  SMBVA  projette  de  créer
des  brise­vues,  afin  d’assurer  la  quié­
tude de la faune, et à l’automne, le che­
min  sera  poursuivi  pour  permettre  aux
promeneurs de faire une boucle. Ce site
représentant  un  investissement  d’un
million d’euros (pour  l’essentiel financé
par l’Agence de l’eau Seine Normandie)
devrait  être  labellisé  en  2024  « Espace
naturel sensible » par le département de
l’Aube.

Le Landion,
une rivière qui revit

Dans le sud de l’Aube, à la limite de l’Yonne, des travaux d’ampleur
ont redonné un nouveau souffle à un cours d’eau. Retrouvant
ses méandres, le Landion a gagné en débit et c’est toute la
biodiversité qui en profite.

PAR ANNE-CLAIRE GROSS / L’EST ÉCLAIR

En 2021, le Syndicat mixte
du bassin­versant de l’Armançon

engageait des travaux
de reméandrage sur le Landion,

à Chesley et à Étourvy.
ARCHIVES SMBVA
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«C’
était  devenu  un  es­
pace 100 % bagnoles,
où  vous  pouviez
même  passer  sans
voir  la  rivière ! »  Gi­

nette Plâtrier, adjointe au maire de Sois­
sons, et Marie­Ange Le Garrec, directrice
de  l’aménagement  à  la  mairie,  peinent
souvent à faire comprendre aux non ini­
tiés ce que ce quartier était il y a encore
quelques années.
Preuve d’une transformation particulière­
ment  ambitieuse,  sur  pas  moins  de
40 000 m2, celui qui découvre les berges
ne peut  imaginer  le ballet  incessant de
voitures  qui  occupaient  auparavant  les
quais ou squattaient ses nombreux par­
kings.  On  n’imagine  pas  mieux  les
énormes silos qui fermaient l’horizon en
rive gauche, les rives à l’abandon et les
sentiers barrés par une végétation folle.
Oublié,  aujourd’hui,  cet  « encombre­
ment de véhicules, de friches et de peu­
pliers » qui masquaient l’Aisne : Soissons
ne tourne plus le dos à sa rivière. Elle re­
garde dans sa direction et y crée un nou­
veau cœur battant de la cité, « une nou­
velle vitrine », à deux pas de la mairie et
guère davantage de la cathédrale.

Ce « retournement de la ville vers sa ri­
vière » a débuté il y a dix ans, avec la dé­
molition du vieux pont piétonnier, puis la
construction,  en  2014,  d’une  nouvelle
passerelle  beaucoup  plus  large,  dédiée
aux mobilités douces. La même année,
la démolition spectaculaire des énormes
silos agricoles sur le port, à l’arrêt depuis
1999,  a  permis  d’élever  à  la  place,  en
2015, trois immeubles inspirés de « l’ar­
chitecture  des  docks »,  comprenant
67 logements.
Ces deux gros morceaux achevés, restait
à concevoir tout le reste, c’est­à­dire les
berges en elles­mêmes. Classées « Site
patrimonial  remarquable »,  elles  furent
restaurées  en  deux  temps.  D’abord  la
rive droite, côté quartier Saint­Waast. De
2018 à 2020, sur les 900 mètres qui sé­

parent  les ponts du Mail et
Gambetta,  les  berges  ont
été  entièrement  reprises,
des promenades tracées en
« quais hauts » (au niveau de
la rue) et « quais bas » (au ni­
veau de l’eau). Le patrimoine
n’a pas été oublié :  les ves­
tiges du « ont du génie », dé­
truit  il  y  a  150  ans,  ont  été

mis en valeur ; quant aux noms, parfois
poétiques (Arc­en­Ciel, Bonne étoile, La
fusée…), des péniches chargées de cé­
réales qui transitaient autrefois par ici, ils
ont été gravés au sol, sur le port de com­
merce,  lui­même  aménagé  en  espace
événementiel.
Le chantier de la rive gauche, plus consé­
quent, a eu lieu dans la foulée, de 2020 à
2022,  avec  des  prolongations  cette  an­
née  pour  renforcer  les  fondations  des
quais bas. Cette rive, hier « colonisée par
un stationnement dévorant », a subi une
cure de jouvence : on y flâne désormais,
on  y  pêche,  on  y  recroise  des  poules
d’eau et des canards. On y  redécouvre
aussi la Crise, petite rivière qui se jette ici
dans l’Aisne.
Le long des quais hauts, les voies ont été

« pincées », explique Marie­Ange Le Gar­
rec, autrement dit  rétrécies, mais aussi
pacifiées  (zone 30).  La  rive  parsemée
d’un  mobilier  flambant  neuf  débouche
sur une halte fluviale et un kiosque élé­
gants, posés entre l’eau et l’ancien Palais
des  intendants  royaux,  qui  accueille  la
mairie.

Un chantier
à plus de 11 millions d’euros
Si  la  métamorphose  valorise  tout  un
quartier,  elle  s’inscrit  également  dans
une démarche environnementale. La voi­
ture n’y est plus reine, 200 arbres ont été
plantés,  les revêtements sont en partie
désimperméabilisés, et les berges végé­
talisées  accueillent  une  flore,  et  donc
une faune, endogènes.
L’impact économique est quant à lui aus­
si limpide que la rivière : moins de place
pour  la voiture, c’est plus de places en
terrasses,  pour  les  établissements  qui
s’installent ici. C’est le cas de La Passe­
relle,  restaurant  totalement  transformé
et rouvert en 2022. « Les bords de l’Aisne
attirent  beaucoup  plus  de  monde
qu’avant, et donc plus de clients ! », sa­
voure son patron, Philippe Deram.
D’autres  projets  privés  surfent  sur  ces
nouvelles berges. Des péniches aména­
gées  en  bar,  voire  des  « péniches­hô­
tels »,  seraient  en  approche…  La  ville
aussi prépare  la  suite. À coups de pré­
emptions, elle a racheté de nombreuses
verrues  (maisons  vétustes,  commerces
fermés, terrains en friche), sur trois sec­
teurs qui bordent la rivière. Objectif : ra­
cheter, raser et reconstruire. Ce qui pour­
rait bien occuper  les dix prochaines an­
nées.
La  requalification  de  la  rive  droite
(11 400 m2)  a  coûté  3  millions  d’euros
TTC, subventionnés à 70 %, en particu­
lier par l’Europe, mais aussi par le dépar­
tement et la région. La rive gauche, plus
vaste  (29 000 m2),  a  coûté  8,3  millions
TTC,  subventionnés  à  50 %  pour  une
tranche et 70 % pour l’autre. Les mêmes
partenaires sont intervenus, plus l’agglo­
mération du Grand Soissons.

Dix ans après,
la métamorphose
des berges de l’Aisne
à Soissons
D’un espace délaissé, parsemé de friches et constellé de voitures, la Cité du vase a fait un lieu
de promenades et de loisirs, ainsi qu’un levier de développement touristique et économique.
Retour sur une mue spectaculaire, en voie d’achèvement après dix ans de travaux.

PAR GUILLAUME LÉVY / L’UNION

L’impact économique
est aussi limpide que
la rivière : moins de place
pour la voiture, c’est plus
de places en terrasses.

Les berges de l’Aisne sont classées « Site patrimonial

remarquable ». PHOTOS JEAN­MARIE CHAMPAGNE / L’UNION
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erchée dans les épineuses forêts
du  Morvan,  dans  la  Nièvre,
Lormes  reprend  des  couleurs  à
l’approche  des  beaux  jours.  La
sculpture  d’une  baleine  semble

voler d’un bâtiment  à  l’autre au­dessus
de  la  route  qui  traverse  le  bourg.
D’épaisses  branches  d’arbres  colorées
se dressent le long de bâtiments décré­
pis.  En  2016,  le  maire,  Christian  Paul,
lance  avec  le  Pays  Nivernais­Morvan,
qu’il présidait aussi, le projet « Village du
futur » puis « Petite ville du futur » pour
reconquérir le cœur des bourgs du terri­
toire.  Une  expérimentation  est  lancée
dans  quinze  communes  nivernaises,
dont Lormes. La commune sera retenue
dans  le programme « Petite ville de de­
main »  lancé en 2021, par  le gouverne­
ment. « On avait déjà entamé les travaux
depuis  longtemps.  On  était  en  avance,
mais  nous  avons  eu  des  moyens  hu­
mains  supplémentaires »,  glisse  le
maire.  Élus  et  habitants  se  retrouvent
lors d’événements et font part de  leurs
envies  avant  de  s’engager  dans  des
chantiers participatifs.
Des  tiers  lieux, des galeries d’arts, des
commerces fleurissent les uns après les
autres.  « Depuis  2019,  on  compte
chaque année, à peu près 50 nouveaux
foyers », s’enthousiasme le maire.

Quitter le tumulte des grandes villes
pour la tranquillité rurale
À l’entrée de la ville, la lumière s’échappe
des  fenêtres  du  Relais  des  futurs.  Le
panneau blanc accroché sur l’édifice an­
nonce toujours l’ancien nom de l’établis­
sement, l’Auberge des relais. Les volets
des étages ont retrouvé des couleurs à
l’image de ce lieu qui était fermé au pu­
blic depuis 2019. En 2021, il reprend vie
grâce à quatre associés, Aymeric Seron,
Camille Marijon, Lœiz Cadiou et Nadège
Grabowski.
Aymeric  Seron  a  lâché  son  quotidien
entre  Paris  et  Bruxelles  pour  s’installer
loin de  l’agitation urbaine. En reprenant
l’auberge, il espère établir Le Relais des
futurs, un tiers lieu, tremplin pour les ci­
tadins qui veulent quitter le tumulte des
grandes  villes.  Entre  deux  concerts,  le
lieu propose à des porteurs de projets de
venir s’y installer avant de se lancer dans
le grand bain.
Derrière  la  vitrine  de  La  Boutique,
Vincent Rosier, 50 ans, trie quelques cou­
verts dans son salon de thé. Assis dans
l’arrière­cour,  des  artistes  de  passage
prennent  une  pause.  « Ils  hésitent  à
acheter dans le coin », sourit­il. Né à Pa­
ris,  il a quitté Londres en 2021, pour  le
Morvan  où  il  passait  des  étés  dans  sa
jeunesse.
Vincent Rosier n’est pas venu par hasard.
Camille  Dejean,  qui  partage  sa  vie,  est
originaire du coin. « Elle n’avait pas forcé­

ment envie de revenir. » Pourtant, le sort
amène le couple à acquérir une maison
secondaire  dans  le  Morvan,  qu’ils  oc­
cupent pendant les vacances. « C’est là
que j’ai découvert Lormes. » L’immeuble
qui abrite désormais La Boutique était à
vendre. « Il m’a tapé dans l’œil à chaque
fois qu’on revenait. »
« Nous  ne  sommes  pas  venus  par  ha­
sard »  lâche­t­il,  cherchant  à  expliquer
son  amour  pour  la  commune  bourgui­
gnonne.  Évoquant  les  « nouveaux  arri­
vants »  comme  lui,  il  insiste :  « Tout  le
monde a senti quelque chose. Il y a un
côté original dans ce village qu’on ne re­
trouve nulle part ailleurs. »

Rencontre de deux mondes
À quelques dizaines de mètres, la quin­
caillerie du grand­père de Camille Dejean
a fermé ses portes depuis des années.
En 2017, Thierry Vasseur et sa compagne
Gisèle Didi y ont ouvert un nouvel espace
d’exposition,  L’œil  à  facettes  et  Didi  de
Mars. « Tout est parti de là », estime une
artiste qui préfère rester discrète. « Leur
réseau est venu les voir. Certains se sont
installés. Ça s’est fait au fil des réseaux »,
précise l’artiste francilienne.
Le maire décrit l’alchimie entre Lormois
et nouveaux arrivants. « Ça peut deman­
der  du  temps.  Mais,  j’ai  le  sentiment
qu’ici les gens sont très accueillants. »
Dans les rues, presque tous se saluent,
d’un simple geste de la tête aux appels
amicaux d’un bout à l’autre de la rue. « Tu
viens samedi ? », s’enquiert Hervé Sava­
ry  saluant  un  Lormois  de  toujours.  Le
long  d’une  rue  historique,  la  vieille
pompe  à  essence  du  garage  Desmer­
gers est toujours  là. Aujourd’hui,  le  lieu
est  un  restaurant,  La  Recycl’.  Au  fond,
dans l’une des multiples salles de l’éta­
blissement  tenu par Hervé Savary,  une
scène est creusée dans la roche. C’est là
que se trouve l’un des rares clubs de jazz
bourguignon. Servant les plats du jour à
quelques  touristes d’outre­Rhin, Estelle
Lapert, responsable de salle, avoue avoir
quitté la Seine­et­Marne pendant l’épidé­
mie de Covid pour « respirer ». « Je cher­
chais de la tranquillité. Et je suis tombée
sous le charme de Lormes. »
Sur  les hauteurs de  la  ville,  au premier
étage de la maison de santé, Claire Joi­
gneaux travaille une future prothèse den­
taire. L’odeur de la résine embaume l’ate­
lier. « J’ai l’étage pour moi, mais pas pour
longtemps.  La  mairie  veut  agrandir  la
Maison de santé. » Chaque semaine, elle
alterne entre la capitale et le Morvan. À
61 ans, elle espère partir à la retraite en
2025. « J’ai envie de m’installer définiti­
vement ici. Mais j’ai une passion qui me
manquerait  trop.  Je  joue  dans  un  or­
chestre de steeldrum, à Paris. Il n’y en a
pas ici. »

Quitter la ville pour
construire le village du futur
Dans le Morvan nivernais, au cœur de la Bourgogne, la petite commune de Lormes imagine, depuis 2016,
le « village du futur ». Habitants et élus se mobilisent pour offrir un second souffle à leur cité qui attire
chaque année 50 nouveaux foyers.

PAR FABIEN AGRAIN-VÉDILLE / LE JOURNAL DU CENTRE

En haut, Vincent Rosier a quitté Londres

pour s’installer à Lormes et a ouvert un salon de thé

et des chambres d’hote en centre bourg 

de la petite ville du futur. 

Claire Joigneaux est prothésiste dentaire à Lormes.

Elle partage son quotidien entre Paris et le Morvan.

PHOTOS FABIEN AGRAIN­VEDILLE / LE JOURNAL DU CENTRE
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a Foire aux huîtres de Dunkerque, millésime
2022. Amateurs et passionnés se donnent
rendez­vous pour cet événement populaire
qui  souffle  alors  ses  36  bougies.  On  y  re­
trouve plusieurs  tonnes de mollusques en

exposition, et une question qui coule de source :
que  fait­on  de  ces  coquilles ?  « En général,  elles
sont triées et enfouies à la décharge. On connais­
sait  l’entreprise  Écailles  de  Mer,  basée  à  Killem,
non  loin  de  Dunkerque,  qui  transforme  ces  dé­
chets via différents types de broyage pour en faire
de l’alimentation animale, du fond d’aquarium ou
du paillage. On a pris l’initiative de rassembler ces
coquilles  et  d’assurer  les  transports  à  l’époque
vers l’entreprise », raconte Damien Marez, respon­
sable de projets pour Ecopal.
Cette association a été créée en 2001, à l’initiative
notamment  de  la  Communauté  urbaine  de  Dun­
kerque (CUD), pour fédérer les acteurs locaux au­
tour  de  l’écologie  industrielle  et  territoriale  (EIT).
De quoi parle­t­on ? Il s’agit de l’un des sept piliers
de l’économie circulaire définis par l’ADEME. L’ob­
jectif, favoriser la mise en place de synergies entre
différentes industries, et, dans le cas d’Ecopal, la
réutilisation de déchets. « En France, on est consi­
déré comme des pionniers en la matière. Il existait
pourtant  déjà  une  synergie  dès  1962  entre  les

géants ArcelorMittal et EDF », se remémore le res­
ponsable.

Un gain financier et environnemental

Ecopal est passée de 17 à plus de 100 membres
depuis ses débuts. Comment expliquer cette accé­
lération ? Damien Marez met en exergue la prise
de conscience récente autour du sujet : « Aujour­
d’hui, on connaît les conséquences de la géopoli­
tique,  les  effets  du  changement  climatique,  ce
sont de réels facteurs. Prenez la guerre en Ukraine,
qui  a  impacté  l’approvisionnement  en  matières
premières.  Les  industries  locales  travaillent  en­
semble pour justement apporter une solution sup­
plémentaire. »
Un  gain  considérable  pour  ArcelorMittal,  par
exemple, qui peut transformer les laitiers produits
par ses hauts fourneaux en ciment vert chez l’en­
treprise voisine Ecocem. « Mais il n’y a pas que ça.
On  constate  aussi  une  quête  de  sens  au  travail
chez les nouveaux salariés qui arrivent, une volonté
de s’impliquer sur le volet environnemental. Le su­
jet n’intéresse pas seulement la nouvelle généra­
tion d’ailleurs mais aussi les profils expérimentés
en entreprise qui ont fait le tour de leur domaine »,
remarque Damien Marez.
Il faut en outre reconnaître que le Dunkerquois est
le laboratoire idéal pour de telles synergies. On le
rappelle, pas moins de 20 000 emplois vont y être
ouverts dans le sillage des implantations de Verkor
et Prologium, spécialisées dans  la production de
batteries  électriques.  Quel  rôle  joue  Ecopal ?
« Nous, on est  juste des facilitateurs. Parfois, on
peut aller de l’avant, on a une fonction au sein de
l’association qui consiste à scruter  toutes  les sy­
nergies  potentielles  dans  la  réutilisation  des  dé­

chets. On travaille beaucoup avec les membres de
l’économie sociale et solidaire », développe le res­
ponsable. Il poursuit : « Ça peut se réaliser d’une
manière  très  simpliste.  On  réunit  différents  ac­
teurs autour d’une table avec une fiche où  ils  in­
diquent ce qu’ils ont et ce qu’ils veulent. Et on re­
garde  si  ça  matche. »  Cette  méthodologie  s’ex­
porte actuellement au Canada et en Belgique. Eco­
pal  sert  également  de  vitrine  pour  d’autres
agglomérations qui souhaitent  reproduire ce mo­
dèle ailleurs en France.
Ecopal ne manque pas de projets pour les années
à venir. La structure doit également animer le ré­
seau régional de l’EIT pendant trois ans, une belle
récompense qui permettra de fournir une aide et
une  méthodologie  aux  projets  similaires.  Mais
Ecopal  travaille  surtout  au  recyclage  des  équipe­
ments  de  protection  individuelle  (EPI).  Pour
l’heure, le sujet n’en est qu’à l’étude de faisabilité,
assure  Damien  Marez.  « Il  existe  déjà  des  recy­
clages  mais  très  spécifiques.  Pourtant,  les  gise­
ments en EPI sont énormes ! Il faut voir comment
on pourrait les démanteler. »

Ecopal, l’association
qui fait matcher les industries
pour réutiliser les déchets
Née en 2001, la structure dunkerquoise
Ecopal facilite les synergies entre
entreprises pour réemployer les déchets.
Un modèle d’écologie industrielle et
territoriale, alors que le Dunkerquois
est en pleine effervescence.

PAR DYLAN DEZ / LA VOIX DU NORD

Ecocem est installée à quelques centaines de mètres du géant

ArcelorMittal, à Dunkerque. Un gain énorme sur le plan logistique.

PHOTO ARCHIVES ÉDOUARD BRIDE

« Les industries locales
travaillent ensemble
pour justement apporter
une solution supplémentaire. »
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l affiche complet semaine après semaine. Dans quelques jours,
le bus dentaire va souffler sa première bougie. Ce dispositif,
lancé  par  la  Croix­Rouge,  permet  aux  Gersois  de  bénéficier
d’une consultation dentaire de 40 minutes gratuitement. Le ca­
mion fait étape dans neuf communes du département, deux

jours par semaine (lundi et mardi, hors vacances scolaires).
Coordinateur du projet, le Gersois Sébastien Delmotte entend lut­
ter contre la désertification médicale grâce à cet utilitaire : « On ré­
pond vraiment à ce besoin de soins. Les gens qui viennent n’ont
pas vu de dentiste depuis 10 ou 15 ans. On arrive à ramener  les
gens vers le soin », se félicite­t­il. Ce matin­là, à Estang, un accent
chaleureux descend du camion : « Mon mari et moi venons de Bel­
gique.  Pour  trouver  un  rendez­vous  dans  un  cabinet  privé,  c’est
compliqué ici. Ils ne prenaient pas de nouveaux clients ou il fallait
attendre six mois pour une consultation. On a donc préféré venir
tester ce bus », raconte Myriam.
Si le couple belge a réservé ses consultations deux mois à l’avance,
durant la matinée, une autre patiente arrive pour une demande plus
urgente : « Je viens car j’ai une dent de devant cassée et mon den­
tiste ne pouvait pas me prendre avant juillet », indique Jeanine, qui
a pris son rendez­vous il y a huit jours. Tout sourire à la sortie du
cabinet ambulant, elle semble avoir apprécié : « J’ai trouvé ça par­
fait ! Ils étaient très gentils et très compétents », se réjouit­elle. Un
avis que partageait déjà les patients belges quelques instants aupa­
ravant : « On est accueilli sur le ton de l’humour donc si on a une
petite appréhension du dentiste, elle peut être estompée par cette

convivialité »,  indique  Myriam,  pas  déstabilisée  par  les  soins  au
sein d’un utilitaire.

La jeunesse au pouvoir… mais encadrée
Cette convivialité est insufflée par la jeunesse. Ce sont deux étu­
diants en sixième année d’odontologie de Toulouse qui officient
dans ce camion : « Chaque semaine, ce sont deux nouveaux sta­
giaires qui prodiguent les soins dentaires. Ils savent déjà travailler
car ils sont à la fin de leur cursus scolaire et ils ont déjà effectué des
remplacements dans des cabinets ou à l’hôpital », rassure Sébas­
tien Delmotte.
Aujourd’hui, ce sont Loïc et Térence qui sont aux commandes. Pour
eux, cette nouvelle expérience n’est que bénéfique : « On retrouve
l’essence du métier et le côté humain. On est sur une patientèle
qui  a  vraiment  besoin  de  nous.  On  prend  vrai­
ment le temps avec eux, on sort du cadre du ca­
binet classique qui est beaucoup plus rapide et
avec beaucoup plus de pression », explique Loïc.
Pour rassurer les clients, un ancien dentiste as­
siste aux consultations : « Mon but c’est de n’in­
tervenir qu’au dernier moment, si ça ne va pas.
Autrement, il faut les laisser pratiquer. Ils ont sû­
rement davantage de connaissances techniques
que moi mais je leur apporte l’expérience de mes
40 ans de pratique », commente Michel Viboud,
désormais retraité.
Le bus dentaire a déjà croisé la route de 555 patients en moins d’un
an, soit une moyenne de 12 à 17 clients par jour de consultation.
Après une année de test grandeur nature, Sébastien se verrait bien
étendre ce dispositif : « L’objectif est d’ouvrir un troisième jour dans
la semaine pour aller soigner encore plus de Gersois sur  le terri­
toire » sourit le coordinateur du projet. En attendant un élargisse­
ment des disponibilités, le planning du bus est disponible jusqu’à la
fin juin. Mais attention, les places prennent vite preneurs au cœur
des vallons gersois.

Dans le Gers,
le bus dentaire

ne désemplit pas
Dans le Gers, un bus sillonne les villages ruraux
afin de proposer un service de soins dentaires gratuits
aux habitants. Ce dispositif mis en place par la
Croix­Rouge française a déjà accueilli plus
de 555 personnes en moins d’un an.
Reportage à Estang, à l’ouest du département.

PAR KÉLIAN COUDERC / LA DÉPÊCHE DU MIDI

Le bus dentaire sillone les routes du Gers et permet

de lutter contre la désertification médicale.

PHOTOS LA DÉPÊCHE DU MIDI
ET SÉBASTIEN DELMOTTE (CROIX­ROUGE)

« On répond vraiment 
à ce besoin de soins. 
Les gens qui viennent
n’ont pas vu de dentiste
depuis 10 ou 15 ans. »
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S
ur  le  papier,  ça  paraît  simple,
mais  concrètement,  comment
on  s’y  prend ?  À  Sillans­la­Cas­
cade,  dans  la  campagne  va­
roise,  Doriane,  professeure  de

théâtre, et Sylvain, éleveur de brebis, ont
relevé  le  défi.  En  face  d’une  prairie  où
paissent  les  250 brebis  laitières  de  la
ferme, une maison de 90 m2 a poussé.
D’extérieur, elle ressemble à toutes les
bâtisses  fraîchement  achevées  et  dont
les finitions se feront peu à peu : la ter­
rasse  est  encore  en  terre,  on  s’y  dé­
chausse sur une planchette en bois, un
tas de sable de chantier a été transformé
en terrain de construction… de châteaux
par  Lilia,  4 ans,  troisième  membre  du
chaleureux foyer.
Plein sud, c’est d’abord  la  large  façade
de baies vitrées qui impressionne. À l’in­
térieur, en ce midi d’octobre, les rayons
du soleil baignent la pièce à vivre jusqu’à
la cuisine ouverte, au fond. Et il fait bon.
Dans le salon, le seul système de chauf­
fage est un poêle à bois, aux dimensions
dérisoires  pour  la  hauteur  du  plafond.
Dès la conception, l’attention a été por­
tée sur les performances énergétiques.
« Avant, on vivait dans un appartement à
Aups  mais  c’était  une  passoire  ther­
mique. On payait 200 € par mois d’élec­
tricité,  sans  chauffer  toutes  les pièces.
Et on se pelait, littéralement », se remé­
more Doriane.
En 2020, alors que leur fille est encore
bébé,  le  couple  se  lance  et  acte  de
construire  « une  maison  bioclimatique,
la plus autonome possible » sur un ter­
rain de l’exploitation familiale, reprise par
Sylvain et son associé 12 ans plus tôt. Il
se  tourne  d’abord  vers  un  bureau
d’études du coin, spécialisé dans l’habi­
tat durable et instigateur du réseau Eco­
bâtissons. Sylvain sort une feuille de pa­
pier A3, la déplie sur la table de récup du
salon.  Un  croquis  de  la  bâtisse,  telle
qu’elle est érigée aujourd’hui, s’affiche.
« Quand on  l’a vu, ça a été  le coup de
cœur. On l’a punaisé dans notre appart,
comme un objectif. »
Les galères arrivent ensuite. Le couple
bataille un an pour obtenir un permis de
construire. Le  terrain est classé, à  tort,
en zone inondable. Une étude doit prou­
ver  le  contraire.  Il  faut  aussi  montrer
patte  blanche  sur  le  risque  incendie  et

assurer  que  des  zones  de  pompage
existent  tout  près en  cas de  feu. Puis,
partir à la recherche du sésame : le prêt
immobilier. « À la base, on avait pour pro­
jet  de  faire  beaucoup  d’auto­construc­
tion  et  de  sortir  une  maison  autour  de
180 000 € », ajoute Sylvain.
Mais  les banques ne suivent pas. Elles
exigent  une  assurance  décennale.  Un
courtier  décroche  le  crédit,  au  prix  de
quelques concessions. La toiture et les
fondations  seront  confiées  à  des  arti­
sans  agréés.  Doriane  et  Sylvain  seront
toutefois  maîtres  d’œuvre  du  chantier,
qui coûtera 80 000 € de plus. L’aménage­
ment de  la  terrasse, entre autres, ainsi
que la finalisation de la mezzanine et de
l’escalier qui y mène attendront un peu
plus tard…

Des matériaux locaux
Le principe de la bâtisse : de solides fon­
dations en béton, pour pallier le sol argi­
leux, sujet au retrait­gonflement qui peut
fissurer  les  maisons  exposées  à  la  sé­
cheresse. Puis, une ossature bois conte­
nant  une  isolation  en  bottes  de  paille.
« On s’est fourni chez des voisins céréa­
liers », glisse Sylvain. Sur les bottes, plu­
sieurs couches de terre argileuse (du ter­
rain),  de  sable  et  de  paille  broyée
viennent  parfaire  les  murs,  recouverts
en  certains  endroits  d’une  forme  plus
écolo de plaques de plâtre. Sur la façade
extérieure, un enduit à la chaux.
Objectif :  tirer  profit  des  vertus  de  ces
matériaux  naturels,  en  les  combinant.

Dans  les  murs :  de  la  masse  d’inertie,
« pour protéger de la surchauffe. Les ca­
lories vont mettre 12 h à la traverser. Ce
qui permet de se passer totalement de
climatisation et de conserver de la cha­
leur dans les périodes froides », détaille
l’architecte  Bruno  Bazire.  La  dalle
épaisse, composée aussi de cailloux du
terrain,  joue  le  même  rôle.  Au  sud,
l’avancée de toiture, au tracé calculé en
fonction de la localisation du soleil, per­
met  à  ses  rayons  de  pénétrer  plus  ou
moins la maison selon les saisons. Dans
les enduits intérieurs,  l’argile se charge
de  réguler  l’humidité ;  sur  la  façade,  la
chaux, très poreuse, permet à la maison
de respirer…
Pour  faire  baisser  les  coûts,  l’ossature
des  murs  est  aussi  ultra­locale.  « On a
fait  face  à  la  hausse  des  prix  du  bois.
Entre le devis signé en 2020 et le début
du  chantier  en  octobre  2022,  il  y  avait
25 000 € de plus. On a réfléchi et décidé
d’utiliser  des  pins  d’Alep  du  terrain,  en

préparant nos troncs, puis en faisant ap­
pel  à  une  scierie  mobile »,  décortique
Sylvain.
Afin d’arriver à ses fins,  le couple s’est
engagé,  formé.  Et  l’a  joué  collectif.  En
mars 2022, des volontaires, rencontrés
sur le site Twiza, réseau d’entraide en fa­
veur de l’habitat écologique, les ont ainsi
aidés à poser les bottes de paille. « Une
employée de  la mairie de Paris, un ba­
roudeur  qui  est  devenu  un  ami,  un
couple de Marseille, une  jeune  femme
de Forcalquier, mon parrain aussi… L’am­
biance était super bonne. En échange de
leurs  services,  on  les  choyait  avec  de
bons  plats  et  on  les  hébergeait »,  ra­
conte Doriane, comblée par la « dimen­
sion  humaine » du  chantier.  Posé  dans
son  salon,  la  nature  en  vision  panora­
mique,  le  couple  reconnaît  que
construire la bâtisse de ses rêves a récla­
mé  « du  temps  et  de  l’énergie »  mais
que cela en valait largement la peine.

Bâtir bioclimatique et en circuit
court ? Le mode d’emploi
d’un couple varois
À Sillans­la­Cascade, ce couple de Varois a construit
une maison sobre en énergie, en utilisant 
des matériaux du coin : paille des agriculteurs voisins,
terre et pin d’Alep de leur terrain. Budget, méthode,
entraide, difficultés et satisfactions… Doriane et
Sylvain racontent comment ils ont relevé le défi.
PAR AURÉLIE SELVI / NICE MATIN

Paille, terre,
pins d'Alep... Pour

construire leur maison
bioclimatique, Doriane

et Sylvain ont utilisé
des matériaux en circuit

(très) court.

PHOTOS PHILIPPE ARNASSAN

/ NICE MATIN

Pourquoi c’est important ?
En France, selon le rapport 2023 du Haut conseil pour le climat, les bâtiments sont res­
ponsables de 16 % des émissions de gaz à effet de serre. Et les choix faits à la construc­
tion ou à la rénovation y sont pour beaucoup tant ils ont un impact sur la façon de chauf­
fer ou de refroidir son chez­soi. Des enjeux environnementaux qui ricochent aussi sur le
pouvoir  d’achat.  En  moyenne,  la  facture  énergétique  d’un  ménage  français  s’élève  à
1 500 € par an, selon le Ministère de la transition écologique. « Beaucoup d’isolants in­
dustriels (laine de verre, de roche, polystyrène) ne protègent, par exemple, que du froid,
cela n’a aucun sens dans notre région », pointe Bruno Bazire. Architecte varois, le pro­
fessionnel  milite  au  sein  de  l’association  Eco­bâtissons  pour  une  meilleure  manière
d’habiter : responsable et adaptée à son coin.




